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Résumé 

Résumé

Fonction de ce rapport
Le rapport national pour la Convention sur la diversité biologique fait le point
sur la mise en place des dispositions de la Convention par la Suisse. Il dresse un
premier bilan des mesures prises ou prévues pour répondre aux engagements de
la Suisse par rapport à la Convention.

La Suisse s’engage pour la mise en oeuvre de la Convention
Notre pays s’est joint à la communauté internationale pour élaborer un instru-
ment contraignant devant permettre la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique, ainsi que le partage de ses avantages. La Suisse a ratifié la
Convention le 21 novembre 1994 et elle contribue activement à sa mise en
oeuvre sur le plan national, régional et international, notamment dans le cadre
de la Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère et de la
Convention de Berne. La Convention prévoit des engagements financiers des
pays industrialisés, pour permettre aux pays en développement de remplir leurs
obligations. La Suisse a pu s’engager de manière substantielle grâce à un 
cadre de 300 millions de francs accordé par le Parlement en 199 1. Ce crédit a
principalement servi à financer des programmes multilatéraux et bilatéraux dans
les pays en développement, dans le domaine de la diversité biologique. D’autres
crédits permettent à la Suisse de soutenir aussi plusieurs projets de conservation
de la diversité biologique dans les pays d’Europe centrale et orientale.

Situation de la diversité biologique en Suisse
La Suisse occupe une position centrale en Europe. Cette situation géographique
particulière, les climats variés, l’ordonnance des reliefs et les activités ancestrales
de l’homme ont généré une multitude de paysages différents. Des basses plaines
alluviales aux sommets enneigés des Alpes, les écosystèmes s’ordonnent au gré
des conditions particulières à chaque région. La richesse biotique du territoire
est composée de  espèces de fougères et plantes supérieures,  espèces de
mousses et environ 2’000 espèces de lichens. Quant au règne animal (vertébrés
et invertébrés), sur un total estimé de 40’000 espèces, plus de 20’000 ont été
décrites.

Selon les groupes, entre 33% et 95% des espèces végétales et animales sont
considérées comme rares ou menacées, quelques-unes ayant même déjà disparu.
Pour les plantes cultivées, l’utilisation d’un nombre restreint de variétés à haut
rendement a entraîné l’abandon progressif des variétés traditionnelles et rus-
tiques. Malgré tous les efforts entrepris, le patrimoine biologique et paysager de
la Suisse s’appauvrit encore, en raison des multiples pressions exercées par
l’homme sur un territoire exigu, densément urbanisé et exploité de manière
intensive. Il est donc impératif de poursuivre et de renforcer la mise en oeuvre
coordonnée des mesures décrites dans ce rapport.
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La politique intérieure de conservation et d’utilisation durable
de la diversité biologique en Suisse
La Confédération dispose des bases légales suffisantes pour la mise en oeuvre
des obligations nationales relatives à la conservation et à l’utilisation durable de
la diversité biologique. Parmi les nombreuses dispositions légales prises par la
Suisse, les plus importantes sont la loi sur la protection de la nature et du pay-
sage de 1966 et la loi sur la protection de l’environnement de 1983, toutes deux
révisées périodiquement. D’autres lois importantes complètent ce cadre légal.
Elles concernent notamment l’agriculture, la forêt, la chasse et la protection des
mammifères et des oiseaux, la pêche, les eaux, les cours d’eaux et l’aménage-
ment du territoire. Le système fédéraliste implique l’intervention concertée de la
Confédération, des cantons et des communes dans les tâches relatives à la
conservation de la diversité biologique.

Les organisations non gouvernementales développent une intense activité pour
la conservation de la diversité biologique à travers des programmes touchant
presque tous les secteurs de la vie économique. Partenaires dont l’utilité
publique est reconnue, elles participent à la bonne application des lois en faisant
valoir si nécessaire leur droit de recours.

Les principaux instruments dont dispose la Suisse
La création de réserves naturelles fut d’abord la principale mesure de conserva-
tion de la diversité biologique. Ensuite, les paysages naturels puis les biotopes
d’intérêt national ont été inventoriés et protégés par des mesures particulières.
En parallèle, la Confédération a intégré les impératifs de la conservation de
la diversité biologique et paysagère dans l’accomplissement de ses tâches
(constructions, concessions, subventions, etc.). Enfin, les notions de restauration
d’écosystèmes menacés et de revitalisation d’espaces dégradés ont été intégrées
dans la législation. Les efforts ont porté également sur la délimitation de zones
de protection pour la faune, sur l’étude de la répartition des espèces animales et
végétales et l’établissement des listes rouges. Les dernières mesures prises
concernent la surveillance de la diversité biologique et l’évaluation de l’efficacité
des mesures de protection.

Parallèlement, les secteurs d’activités, tels l’aménagement du territoire, l’agriculture,
la sylviculture et le tourisme, ont été progressivement intégrés dans la résolution
des problèmes de protection et de conservation. Le concept de compensation
écologique est également appliqué depuis 1993 dans le cadre de la politique
agricole. L’étude d’impact sur l’environnement est obligatoire pour tout projet
ayant une incidence sur le territoire et l’environnement. Il est prévu que tous les
secteurs d’activité de la Confédération ayant une incidence sur le territoire coor-
donnent leurs actions dans le cadre de la conception “Paysage Suisse” (CPS), qui
constitue la stratégie nationale coordonnée pour la conservation et l’utilisation
durable de la diversité biologique et paysagère.
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1. Introduction

Le présent rapport fait le point sur la mise en place des dispositions de la
Convention en Suisse. Il dresse un premier bilan des mesures prises ou prévues
pour répondre aux engagements de la Suisse envers la Convention.

La conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique revêtent une
grande importance pour la Suisse. Elle s’y attache depuis de nombreuses années,
tant sur le plan national que dans ses activités internationales. La Suisse est par-
ticulièrement concernée: elle occupe une position géographique aux carrefours
de l’Europe pour les échanges biologiques, elle dispose d’une longue tradition
en matière de conservation de la diversité biologique et paysagère (création du
premier parc national d’Europe en 19 14); enfin. en tant que pays industrialisé
consommant des ressources naturelles provenant du monde entier, elle a notam-
ment développé des secteurs économiques basés sur l’utilisation des ressources
de la diversité biologique comme les industries agro-alimentaires ou pharma-
ceutiques. Pour ces raisons. la Suisse se doit de manifester sa solidarité à l’égard
de la communauté internationale.

1.1 Diversité biologique et paysagère en Suisse

Château d’eau de l’Europe. les Alpes suisses dominent le réseau hydrographique
européen. A la fois barrières et réseaux d’échange biologiques, elles créent des
identités climatiques marquées. en séparant le bassin méditerranéen de l’Europe
centrale et en bloquant l’influence atlantique vers l’est de l’Europe. En outre, les
Alpes ont servi de refuge  de nombreuses espèces végétales de la flore arctique
qui ont pu survivre au réchauffement climatique survenu à la fin de la dernière
glaciation. Le territoire suisse est divisé en trois grandes régions naturelles: la
chaîne alpine, dont les sommets découpés sont en partie englacés; le Plateau,
vaste plaine vallonnée, mosaïque de terres cultivées et de lanières boisées; et à
l’ouest, la chaîne du Jura. série de croupes largement boisées. Chacune des trois
régions naturelles offre une multitude de paysages différents. Leur diversité
s’explique par la multiplicité des facteurs climatiques, eux-mêmes influencés par
le relief. A ces facteurs naturels s’ajoute le rôle ancestral de l’homme qui a pro-
gressivement modelé le paysage au gré des générations et des modes d’exploita-
tion. Deux régions se distinguent par leur diversité biologique particulière: la
Vallée du Rhône, au coeur des Alpes, avec son climat aride et chaud, dont la
continentalité a créé des milieux riches en espèces; le Tessin, sur le versant sud
des Alpes. abrite un cortège d’espèces typiques des régions influencées par le
climat  (insubrien).
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Sans l’influence de l’homme, la Suisse serait formée. en-dessous de l’étage
alpin,   de forêts et de zones humides,  l’exception des zones
xériques des vallées alpines et du pied du Jura. Au  des siècles. un paysage
rural varié est apparu, riche en microstructures paysagères. L’activité 
torale, basée sur une exploitation extensive des ressources naturelles. a créé de
nombreux biotopes, tels les prairies  litière ou les prairies sèches, abritant une
importante diversité d’espèces animales et végétales aux exigences les plus
diverses. La Suisse compte 2’700 espèces de plantes vasculaires, dont deux sont
endémiques   et   La flore bryophytique suisse est
particulièrement riche puisque sur les 1600 espèces de mousses et d’hépatiques
vivant en Europe, près de deux tiers sont présentes sur le territoire helvétique.
4 12 espèces de lichens sont recensées en Suisse et on estime  environ 40’000 le
nombre d’espèces animales, dont seulement 1% de vertébrés.

1.2 Diversité biologique menacée

La disparition progressive de ce paysage rural varié a commencé vers la fin du
siècle dernier. La construction d’infrastructures (routes, barrages, etc.), l‘exten-
sion de zones résidentielles et industrielles, ainsi que l’agriculture intensive ont
affecté un grand nombre d’habitats naturels, entraînant un déclin de la faune et
de la flore. Les améliorations foncières, corollaires du développement agricole,
ont détruit de nombreux biotopes et banalisé le paysage en canalisant les
rivières, en asséchant les marais ou en supprimant des haies et des bosquets. La
diversité biologique des écosystèmes d’eau douce a été considérablement affec-
tée par l’eutrophisation des eaux, avant la construction d’installations d’épura-
tion des eaux usées. Des forêts uniformes ont souvent remplacé les forêts natu-
relles, d’âges et d’espèces variés. L’agriculture, qui a façonne au cours du temps le
paysage, a entraîné. par l’évolution des méthodes de production, l’utilisation
d’un nombre restreint de variétés cultivées et de races d’animaux de rente. De
nombreuses espèces, autrefois très communes avec des populations importantes.
ont aujourd’hui disparu des forêts et des paysages agricoles intensivement
exploités pour ne survivre que dans des surfaces marginales. Ces surfaces sont
morcelées, de plus en plus éloignées les unes des autres, et soumises à des pres-
sions croissantes.

Situation des principaux écosystémes en Suisse

l Depuis 1800, près de 90% des zones humides de Suisse ont disparu.

l De même, on estime le recul des surfaces de zones alluviales à environ 90%.
Seuls 20% des zones alluviales qui subsistent peuvent encore être considérées
comme actives.

l Le recul des surfaces de pelouses  et sèches après 1945 est estimé à
plus de 90%.

l Plus des trois quarts de tous les vergers hautes-tiges ont disparu ces 40 dernières
années.

l Dans le canton de Berne, plus de 50% des petits cours d’eau ont été enterrés
au cours des 100 dernières années.

l  pourcentage de forêts non exploitées sur le Plateau depuis 50 ans est environ de 7%.
8 1% des forêts du Plateau sont des futaies; l’épicéa occupe 39% des surfaces boisées
du Plateau et a souvent remplacé la forêt de feuillus.
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Selon les statistiques les plus récentes. 1  de terrain agricole ou naturel disparaît
en Suisse chaque seconde au profit de l’urbanisation. Depuis le milieu du siècle
dernier. près de 90 pour cent des habitats dont la valeur et la richesse en espèces
étaient optimales ont disparu. Ce phénomène se poursuit aujourd’hui: le déve-
loppement des zones urbaines et des infrastructures exige toujours plus d’espace
alors que l’intensification de l’exploitation des habitats naturels, voire l’abandon
(régions périphériques), entraînent un appauvrissement de la diversité biologique.
Selon les groupes, entre 35 et 95 pour cent des espèces animales et végétales
sont considérées comme rares ou menacées, ou ont déjà disparu. L’évolution
récente est inquiétante puisque le nombre d’espèces menacées augmente: si en
1977. 42  des oiseaux nicheurs étaient menacés. ce nombre est monté  46 
en 1982 et  58  en 1991. Il faut remarquer que ce n’est pas tant la diversité des
espèces qui a dramatiquement diminué. mais plutôt l’importance et la distribution
des populations.

Espèces animales et végétales menacées en Suisse

n disparus  menacés  rares  l’abri de toute menace

Exemple de transformations annuelles subies par l �ensemble du paysage en Suisse
(surface CH: 42�000 

Eléments du paysage modifications annuelles (arrondies), par périodes
1972-1983 1984-1995”

Surfaces urbanisées + 1356 ha + 1827 ha
Bâtiments hors zones urbanisées + 1600
Réseau de communication supralocal+  10 km __

Réseau de communication local + 1140km __

Cours d’eau  l’air libre  70 km
Vergers  480 ha __

Surfaces forestières + 1128 ha __

11
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Pour les plantes cultivées, l’utilisation d’un nombre restreint de variétés  haut
rendement a eu comme corollaire l’abandon progressif de l’exploitation des
anciennes variétés traditionnelles et la disparition de certaines d’entre elles.
Cette situation prévaut en particulier pour les espèces animales domestiques. Si
un certain nombre de variétés sont préservées dans des banques de gènes ou dans
des collections, les conditions de leur maintien et de l’exploitation in  néces-
sitent encore d’être renforcées. En outre, l’introduction délibérée ou fortuite
d’espèces exotiques, animales et végétales, menace également la base génétique
des espèces sauvages indigènes.

Estimation des variétés fruitières présentes en Suisse et leur degré de sécurité

Espèces Nombre total Variétés d’origine locale, dont en sécurité*

Pomme 1200 700 15%
Poire 600 350 12%
Cerise 900 650 9%
Prune 220 80 15%
Noix 250 200 3%
Châtaigne 130 80 5%

 en sécurité = présent à 5 endroits différents au moins

Source: R   1997

Une prise de conscience des enjeux liés à la conservation de la diversité biologique
est nécessaire. La société considère encore les ressources naturelles comme dis-
ponibles et utilisables à volonté. Le profit à  terme est souvent privilégié au
détriment de l’intérêt général à long terme. En raison des difficultés écono-
miques actuelles, les priorités se sont déplacées et retardent l’intégration des
principes de la Convention dans l’action politique, alors que les restrictions bud-
gétaires freinent la mise en oeuvre des programmes prévus. Les dispositions
légales sont suffisantes mais leur application pourrait encore être améliorée.
Enfin, il ne suffit pas d’avoir une politique de conservation de la diversité biolo-
gique et paysagère bien établie si celle-ci reste confinée dans son cadre tradi-
tionnel. Il convient au contraire de renforcer son intégration dans les diverses
politiques sectorielles; plusieurs d’entre elles ont en effet une grande influence
sur la diversité biologique.

Exemples d�agents de transformation du paysage, d�origine sectorielle variée et �ayant des
effets négatifs sur la diversité biologique.

l intensification agricole, rationalisation
l  agricole, abandon
l extension des agglomérations, urbanisation non contrôlée
l standardisation des constructions (architecture et matériaux uniformes)
l développement des infrastructures et des transports
l dégradation de l’environnement (érosion, pollution de l’air et de l’eau,...)
l développement du tourisme et des loisirs
l exploitation des matières premières
l aménagement des cours d’eau, barrages, corrections
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2. Politique suisse de conservation et d’utilisation durable
de la diversité biologique

De nombreuses dispositions législatives répondent aux principaux aspects de la
Convention. Développées dans le cadre du système fédéral suisse, elles ont per-
mis d’instaurer une série d’instruments d’application, qui relèvent aussi bien de
l’obligation légale que de l’incitation, de la coordination ou de la planification.

2.1 Cadre légal
Ratifiée par la Suisse en novembre 1994, la Convention sur la diversité biolo-
gique est entrée en vigueur en février 1995.

Dans sa législation, notamment sur la base de l’article 24 sexies de la Constitution
 la Suisse avait  pris de nombreuses dispositions en vue de la

conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique:

l La loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage (1966) vise 
préserver les espèces indigènes animales et végétales, les biotopes et les paysages.
Elle définit également la mise en place de mesures de compensation écologique
dans les régions exploitées de manière intensive. Elle garantit des droits de
recours aux organisations non gouvernementales de protection de la nature.
Diverses ordonnances complètent la loi: une ordonnance d’application, avec des
listes d’espèces protégées, des ordonnances de protection des biotopes, des
ordonnances de protection des paysages, etc.

l La loi fédérale sur la protection de l’environnement (1983) vise à protéger
les hommes, les animaux et les plantes, leurs biocénoses et leurs biotopes. Ces
éléments englobent la diversité biologique au sens large. Cette loi impose l’étu-
de des impacts sur l’environnement pour les constructions, aménagements et
transformations pouvant affecter l’environnement, nature et paysage compris.
Elle règle également l’importation, la commercialisation et l’utilisation du matériel
génétique modifié.

l La loi fédérale sur les forêts (199 1) a pour but de conserver les forêts dans
leur surface et en tant que milieu naturel. Elle leur assigne des fonctions protectrice,
sociale et économique. Elle encourage des méthodes d’exploitation respectant la
composition et la structure naturelle de la forêt, et prévoit la création de réserves
forestières  de maintenir la diversité de la flore, de la faune et du paysage.

l La loi fédérale sur l’agriculture. Selon la Constitution, l’agriculture doit
effectuer ses tâches selon le principe du développement durable et doit, entre
autre, maintenir les bases naturelles de l’existence et entretenir le paysage. La
loi fédérale sur l’agriculture contribue à conserver la diversité des écosystèmes
ainsi que la qualité de l’environnement. La loi permet l’octroi de contributions
financières pour la conservation et la création de surfaces de compensation
écologique. Elle soutient la production intégrée et la culture biologique.

15
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2.2 Les principes du fédéralisme dans l’application des lois
En Suisse, les activités de conservation de la diversité biologique et paysagère
interviennent à tous les niveaux de  fédéral:

l La Confédération  les principes-cadre de la protection par le biais de lois
et  fédérales.

l Les cantons (états fédérés) organisent la mise en oeuvre de la protection et
édictent les législations valables sur leur territoire.

l Les communes appliquent les dispositions cantonales sur le terrain, par
exemple en édictant des règlements de protection ou en créant une réserve naturelle.

Illustration du principe fédéraliste de la répartition des compétences en matière
de protection de la nature

Protection des bas-marais en Suisse

 La Confédération établit un inventaire identifiant les bas-marais d’importance
nationale. Elle soutient  les cantons dans l’exécution de la protection.
Elle respecte ainsi les dispositions législatives adoptées par le peuple en matière de
protection des biotopes.

2. Les cantons mettent en oeuvre la protection des bas-marais d’importance nationale
et en tiennent compte lors de l’organisation de leur territoire. Ils établissent
des plans de protection et d’entretien. Ils sont chargés de protéger les bas-marais
d’importance régionale et locale.

3. Les communes et les privés appliquent sur le  la protection des bas-marais.
Les propriétaires de bas-marais s’engagent par des contrats de droit privé à exploiter
ces derniers en accords avec les objectifs de protection qui ont été fixés. Ils reçoivent
en échange des subventions émanant de la Confédération et des cantons.

2.3 Principaux instruments pour la conservation et l’utilisation
durable de la diversité biologique et paysagère

La Suisse dispose d’une large gamme d’instruments en vue de la conservation et
de l’utilisation durable de la diversité biologique.

2.3.1 Protection des biotopes, du paysage et des espèces

l Inventaires et ordonnances de protection
En vertu de la loi sur la protection de la nature et du paysage, la Confédération
est tenue de désigner les biotopes et les paysages d’importance nationale et de
fixer les dispositions de protection. Pour ce faire, elle a établi des inventaires des
principaux objets d’importance nationale à conserver  ex. inventaire des
hauts-marais). Des ordonnances fédérales assurent la portée légale des inven-
taires. Les cantons sont chargés de la protection des objets d’importance régionale
et locale.

l Fonds suisse du paysage
Ce fonds. doté de  millions de francs, a été créé en 1991 à l’initiative du
Parlement pour commémorer le  anniversaire de la Confédération. Son
objectif est de contribuer à conserver des paysages ruraux traditionnels, ainsi que
de sauvegarder les modes d’exploitation ancestraux. les biens culturels et les
paysages naturels.
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l Listes rouges
La Confédération a établi des listes rouges des espèces animales et végétales
menacées. Certaines espèces sont directement protégées par l’ordonnance d’ap-
plication de la loi sur la protection de la nature, d’autres le sont indirectement
dans la mesure où les biotopes des espèces figurant dans les listes rouges doivent
être protégés en vertu de la loi.

l Programmes spécifiques de conservation et de réintroduction d’espèces
Divers programmes sont en cours pour assurer la conservation d’espèces rares et
menacées, notamment dans le contexte de l’application de la Convention de
Berne, en collaboration avec des organisations privées. En vertu des lois sur la
protection de la nature et sur la chasse, la Confédération a notamment mis sous
protection de vastes surfaces pour assurer la conservation du gibier et des
oiseaux d’eaux et migrateurs.

2.3.2 Coordination, planification

l Aménagement du territoire
En vertu de la loi sur l’aménagement du territoire, les cantons établissent des
plans directeurs et des plans d’affectation qui permettent de gérer de manière
rationnelle l’utilisation du sol, compte tenu des impératifs de protection et de
développement durable.

l Planification forestière
La planification forestière permet de définir quelles fonctions sont assignées 
chaque surface de forêt. La conservation de la diversité biologique  forêt fait
partie des objectifs à prendre en compte dans l’établissement des plans, en paral-
lèle avec la production durable et les fonctions de protection. La nouvelle loi sur
les forêts permet de désigner des réserves forestières intégrales et de compenser
des atteintes autorisées comme des défrichements. non plus seulement par des
mesures quantitatives (boisement compensatoire), mais par des mesures qualita-
tives (restauration de biotopes).

l Plan d’action national pour la conservation et l’utilisation durable
des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture

Ce plan d’action, approuvé par le Conseil fédéral, définit un éventai1 de mesures
devant permettre de conserver les ressources phytogénétiques existantes. dans la
perspective de garantir non seulement un patrimoine national mais aussi de
contribuer  la sécurité alimentaire mondiale et de répondre  une demande des
consommateurs toujours plus exigeante.

l Plate-forme sur la compensation écologique
La Plate-forme nationale sur la compensation écologique est composée d’ex-
perts scientifiques. de représentants des milieux de la protection de la nature et
de l’agriculture chargés d’échanger les informations et de coordonner les travaux
en Suisse sur la compensation écologique.

l Conception “Paysage suisse” (CPS): stratégie coordonnée pour la
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et paysagère

A la fin 1989, la Confédération a chargé  d’élaborer la conception du
paysage suisse. Une conception au sens de la loi fédérale sur l’aménagement du
territoire est un instrument qui permet  la Confédération de coordonner les acti-
vités qui ont une incidence sur le territoire. La CPS vise  coordonner toutes les
politiques sectorielles en relation avec la conservation et   de
la nature et du paysage. par exemple l’aménagement des cours d’eau, l’agriculture.
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l Directives et recommandations de la Confédération
La Confédération, mais aussi les cantons, élaborent des recommandations et des
directives sur la manière de réaliser des aménagements ou de pratiquer des acti-
vités en tenant compte des impératifs de protection et de gestion durable des
ressources naturelles et paysagères.

Exemples de directives et recommandations de la Confédération dans le domaine de la
protection de la nature et du paysage

l Routes: “Instructions. Mesures de protection des sites et des paysages nécessitées
par le trafic routier”   OFR  OFEFP 1995)

l Forêts: “Protection de la nature et du paysage dans les projets forestiers.
Directives et recommandations” (OFEFP 1987)

l Agriculture: “Protection de la nature et du paysage lors d’améliorations foncières.
Guide et recommandations” (OFEFP  OFAG 1983)

l Energie: “Transport de l’énergie électrique et protection du paysage
Directives” (DFI 1980)

l Tourisme, loisirs: “Modification du paysage en faveur dc la pratique du ski.
Directives pour la protection de la nature et du paysage” (DFI 199 1)

2.3.4 Incitation

l Paiements directs aux agriculteurs pour la compensation écologique
Dans le domaine agricole, une politique d’incitation combinée avec un instrument
financier permet depuis 1993 de passer des contrats d’exploitation en faveur de
la protection de la nature et du paysage, notamment dans le cadre des program-
mes de “compensation écologique”.Les agriculteurs peuvent volontairement
désigner des parcelles sur lesquelles ils appliquent des mesures de gestion particulières
(prairies extensives. conservation des arbres fruitiers hautes tiges. etc.) pour les-
quelles ils touchent un montant annuel  selon des barèmes.

2.3.5 Surveillance et évaluation, banques de données, recherche

l Surveillance de la diversité biologique
 fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) développe

actuellement un programme  de suivre l’évolution de la diversité biologique.
Il doit notamment permettre d’orienter à temps et de manière fondée la politique
de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique. Cette
démarche s’adapte aux programmes internationaux et poursuit les mêmes objectifs.

l Suivis des inventaires fédéraux des biotopes et des paysages
Après avoir désigné les objets d’importance nationale et défini leur protection, il
s’agit de s’assurer que celle-ci porte ses fruits, également en regard des moyens
engagés. Pour ce faire, la Suisse met en place un programme de suivi afin d’éta-
blir si la protection est efficace et, le cas échéant. de pouvoir corriger une évolu-
tion jugée défavorable. Le suivi permet par exemple de vérifier si la surface des
marais inventoriés et leur valeur écologique se maintiennent et si les mesures
prises ont apportés les résultats escomptés.
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mise en oeuvre de la Stratégie paneuropéenne sur la diversité biologique et
paysagère, qui constitue le cadre régional paneuropéen de la Convention sur la
diversité biologique.

Pour soutenir des programmes et des projets multilatéraux et bilatéraux en
faveur de l’environnement global dans les pays en développement, la Suisse a
accordé en 199 1 un crédit-cadre de 300 millions de francs suisses, additionnel 
l’aide au développement. Une part importante de ce crédit sert  financer des
projets bilatéraux et multilatéraux sur la diversité biologique. Par ce même biais,
la Suisse contribue de manière importante au Fonds pour  mon-
dial (FEM), qui est le mécanisme financier de la Convention. En outre,  l’aide
de crédits supplémentaires octroyés par le Conseil fédéral en faveur des pays
d’Europe centrale et orientale, la Suisse a soutenu dès 1990 plusieurs pro-
grammes et projets en faveur de l’environnement et de la conservation de la
diversité biologique dans ces pays.

Le chapitre 4.5 décrit la nature et l’importance des principales activités de la
Suisse sur le plan international, que ce soit dans le cadre des nombreux processus,
accords et conventions, dans la coopération au développement ou la coordination
transfrontalière.

2.5 Responsabilités et collaborations institutionnelles

L’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) est la
principale institution chargée de la mise en oeuvre de la Convention sur le plan
national et international. Elle collabore au niveau national en particulier avec les
cantons et les ONG.

Pour les questions internationales et le suivi des processus multilatéraux,
 collabore avec les autres offices concernés, en particulier la Direction

du développement et de la coopération (DDC) et l’Office fédéral des affaires
économiques extérieures (OFAEE). La DDC est responsable de la mise en oeuvre
d’un grand nombre de projets et programmes de coopération sur la diversité bio-
logique dans les pays en développement et de l’Europe centrale et orientale.
L’OFEFP est également associé étroitement dans des projets bi- et multilatéraux
qui concernent la conservation de la diversité biologique. Pour sa part, 
est principalement responsable de la coopération financière sur le plan interna-
tional. Il finance également des projets de conservation de la diversité biologique,
en particulier dans le domaine des bois tropicaux.

En 1993, le Conseil fédéral a instauré un Comité interdépartemental pour le suivi
des accords de la Conférence de Rio (Ci-Rio). Ce Comité élabore des propositions
sur la manière d’intégrer les engagements pris par la Suisse lors du sommet de
Rio pour concrétiser les principes du développement durable. Les thèmes prio-
ritaires, comme celui de la diversité biologique, sont traités par des groupes ad
hoc auxquels participent l’administration fédérale et les représentants des
milieux non gouvernementaux (ONG, industrie, milieux académiques). Le groupe
interdisciplinaire responsable de la diversité biologique se concentre sur l’éva-
luation des tâches de la Confédération pour discuter et proposer des mesures de
mise en oeuvre de la Convention sur le plan national et international.
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3. Objectifs

Les objectifs de la Suisse en matière de conservation et d’utilisation durable de
la diversité biologique et paysagère sont définis en fonction des diverses bases
légales en vigueur, de l’état de la diversité biologique et des mécanismes poli-
tiques en usage en Suisse. Les principes de base et les objectifs établis déterminent
une approche coordonnée des impératifs de conservation et de développement
durable qui se concrétise par une gestion globale de la diversité biologique et
paysagère sur l’ensemble du territoire et par son intégration dans tous les
domaines sectoriels importants.

3.1 lignes directrices et principes d’action

Le Conseil fédéral a clairement souligné l’importance des engagements pris lors
du sommet de Rio dans ses directives Nord-Sud de 1994: “Le comportement en
matière de consommation et de surexploitation des ressources naturelles par les
pays industrialisés ont une grande part de responsabilité dans les atteintes néga-
tives à l’environnement. Ils ne peuvent constituer un modèle pour les pays en
voie de développement. C’est pourquoi la Suisse doit également fournir sa
contribution au développement durable chez elle”.

Trois lignes directrices guident l’ensemble des actions que mène la Suisse pour
gérer la diversité biologique et paysagère: préserver, valoriser, exploiter dura-
blement.
Préserver implique de protéger et d’entretenir les rares milieux naturels de
grande valeur, les paysages traditionnels et culturels. Un réseau écologique fonc-
tionnel est indispensable pour le maintien de la diversité biologique et paysagère.

Valoriser. Ce principe prend toute son importance sur le Plateau suisse et dans
les agglomérations où les paysages ont été exploités intensivement, banalisés et
appauvris du point de vue biologique. Les régions qui accusent un déficit éco-
logique doivent être remises en valeur à partir d’éléments paysagers et naturels
existants ou à créer.

Exploiter de manière durable. La faculté de régénération des ressources de la
diversité biologique doit être maintenue et encouragée en préservant le bon
fonctionnement des écosystèmes et en adaptant l’exploitation aux conditions
locales. Ce principe s’applique en particulier à l’économie des eaux, l’économie
forestière et l’agriculture. Quant aux ressources non renouvelables, il convient
de les utiliser avec modération et de chercher à les remplacer par des matières
premières renouvelables.
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La mise en oeuvre de ces lignes directrices repose sur les principes d’action
suivants:

l Coopération entre partenaires. Le développement durable nécessite la colla-
boration de chacun, pour intégrer ce principe dans tous les secteurs concernés.

l Alliances nouvelles. Les modifications de la société. de l’économie et des mar-
chés doivent être mises  profit pour instaurer des collaborations en faveur de la
diversité biologique aussi bien au niveau de l’agriculture, de l’industrie et des
services.

l Principe de subsidiarité. Les tâches doivent être accomplies  l’échelon
approprié. En Suisse. ce sont les cantons et les communes qui sont chargés de la
mise en oeuvre de la conservation de la diversité biologique. de leur propre ini-
tiative ou par délégation.

l Principe de prévention. Ce principe constitue l’un des fondements du droit de
l’environnement. Il vise à intégrer d’emblée dans tout projet les intérêts de la
diversité biologique et paysagère.

l Principe de causalité. Le responsable d’un dommage doit en assumer les
conséquences. L’internalisation des coûts fait apparaître les prix réels pour une
véritable pesée des intérêts. Chaque fois qu’une altération est inévitable. les
mesures de compensation correspondantes devront être prises.

l Information  Formation  Education. La prise de conscience des enjeux liés
à la diversité biologique par la société dans son ensemble représente 
tion clef pour permettre un développement durable.

l Coopération internationale. Seule une coordination internationale permet de
cerner et de servir les intérêts globaux de la conservation de la diversité biologique.

Une alliance nouvelle: la �Fondation Nature  Economie�

La “Fondation Nature  Economie” a été lancée à l’occasion de l’Année européenne de
la conservation de la nature en 1995. Elle entend renforcer le partenariat avec les milieux
économiques. en faveur de la conservation et de la valorisation de la diversité biologique
sur les terrains industriels. Elle résulte de la collaboration entre de grandes organisations
économiques, notamment l’Association suisse des sables et graviers et l’Association suis-
se de l’industrie gazière, avec  Considérant le grand potentiel écologique des ter-
rains industriels et le nombre élevé des espèces menacées y trouvant refuge, elle incite les
entreprises privées à conférer un caractère plus naturel à leurs terrains. Un label est attri-
bué aux entreprises qui satisfont aux critères requis, notamment 30% au minimum des
surfaces aménagés de manière proche de l’état naturel. infiltration des eaux de pluie,
essences végétales indigènes lors de plantations, etc.

3.2 Objectifs sur le plan national

L’orientation des activités de la Confédération ayant une incidence sur le terri-
toire repose sur une série d’objectifs généraux en matière de conservation et
d’utilisation durable de la diversité biologique. Ils ont été définis dans le cadre
de la conception “Paysage suisse”et sont répartis entre des Objectifs de qualité
de la nature et du paysage et des Objectifs de développement durable.

Objectifs de qualité de la nature et du paysage

l Sauvegarder la  la beauté et la    
des  paysagers 
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La loi sur la protection de la nature vise l’intégration des intérêts de la diversité
biologique dans les politiques sectorielles de la Confédération. Les objectifs
détaillés sont exposés au chapitre 4.

Politiques sectorielles de compétence fédérale ayant une influence sur la conservation
et l�utilisation durable de la diversité biologique

l Constructions fédérales l Défense nationale
l Energie et utilisation de la force hydrauliquel Aménagement des cours d’eau
l Loisirs et tourisme l Politique de développement régional
l Agriculture l Forêts
l Protection de la nature, du paysage l Aménagement du territoire
et du patrimoine

l Transports et aviation civile

3.3 Objectifs de politique et de coopération internationale

La conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique doit avoir des
effets dans plusieurs domaines comme l’agriculture. la sylviculture, les poli-
tiques économiques, etc. Dans le cadre de la Convention et d’autres forums
internationaux, la Suisse veut promouvoir un partenariat, pour renforcer les

 entre les nombreux instruments et institutions concernés par la conser-
vation et l’utilisation durable de la diversité biologique dans les différents secteurs
d’activités économiques. Sur le plan régional. la Suisse s’engage notamment
pour que la stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère mette
un accent prioritaire sur l’intégration des intérêts de la diversité biologique dans
les politiques sectorielles.

Sous la responsabilité de la Direction du développement et de la coopération
(DDC) et de  fédéral des affaires économiques extérieures (OFAEE), la
Suisse a élaboré une stratégie et un programme environnemental pour intégrer

  tous les niveaux de la coopération au développement.
L’objectif prioritaire est de soutenir les pays en développement et ceux d’Europe
centrale et orientale. en veillant  la gestion durable de l’environnement naturel
et en aidant  prévenir ou  résoudre les problèmes environnementaux globaux.
Tout en profitant aux populations locales. les projets doivent avoir un effet positif
sur les politiques concernant l’environnement naturel et s’intégrer dans des
concepts nationaux ou internationaux.
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4. Stratégies, mesures et activités

Ce chapitre présente les principales politiques sectorielles de la Confédération,
avec les objectifs et les mesures en faveur de la conservation et de l’utilisation
durable de la diversité biologique. Il traite également des activités des cantons et
d’autres domaines comme l’éducation, l’information, la recherche ou les activités
internationales.

4.1 Mise en oeuvre de la Convention dans les principales
politiques sectorielles

4.1.1 Domaine de la protection de la nature et du paysage

L’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) est respon-
sable de l’application de cette politique, en collaboration avec les cantons. La
situation actuelle présente un bilan contrasté dans la mesure où les instruments
de protection ont permis la préservation des biotopes et des paysages d’importance
nationale, alors que la situation s’est dégradée un peu partout ailleurs, notamment
en zone agricole et dans les régions urbanisées. Les travaux en cours consistent
 relier les milieux naturels, à évaluer les résultats de la mise sous protection des

biotopes et des paysages d’importance nationale et à installer une surveillance
globale de la diversité biologique.

Objectifs en matière de protection de la nature, du paysage et du patrimoine

Les listes rouges doivent diminuer chaque année de 1%; aucune espèce
supplémentaire ne doit  entrer; les populations d’espèces répandues ne

 pas diminuer:
Compléter et relier dans un délai de 10 ans la mosaïque des biotopes
d’importance nationale. Préserver les unités paysagères possédant des
réseaux de biotopes intacts.
Créer des  soustraites  la plupart des influences humaines.

Instaurer et perfectionner des systèmes d’incitation à une gestion
durable des ressource.~ naturelles et paysagères.
Installer un système  de  des mesures de
protection et de valorisation de la  biologique et 
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4. Stratégies, mesures et activités

Ce chapitre présente les principales politiques sectorielles de la Confédération,
avec les objectifs et les mesures en faveur de la conservation et de l’utilisation
durable de la diversité biologique. Il traite également des activités des cantons et
d’autres domaines comme l’éducation, l’information, la recherche ou les activités
internationales.

4.1 Mise en oeuvre de la Convention dans les principales
politiques sectorielles

4.1.1 Domaine de la protection de la nature et du paysage

L’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) est respon-
sable de l’application de cette politique, en collaboration avec les cantons. La
situation actuelle présente un bilan contrasté dans la mesure où les instruments
de protection ont permis la préservation des biotopes et des paysages d’importance
nationale, alors que la situation s’est dégradée un peu partout ailleurs, notamment
en zone agricole et dans les régions urbanisées. Les travaux en cours consistent
 relier les milieux naturels, à évaluer les résultats de la mise sous protection des

biotopes et des paysages d’importance nationale et à installer une surveillance
globale de la diversité biologique.

Objectifs en matière de protection de la nature, du paysage et du patrimoine

l Les listes rouges doivent diminuer  année de  aucune espèce
supplémentaire ne doit  entrer; les populations d’espèces répandue.~ ne
doivent pas diminuer

l Compléter et relier dans un délai de 10 ans la mosaïque des biotopes
d’importance nationale. Préserver les unités paysagères possédant des
réseaux de biotopes intacts.

l Créer des  soustraites  la plupart des influences humaines.
l Instaurer et  des systèmes d’incitation à une gestion

durable des ressources naturelles et paysagères.
l Installer un système d’évaluation de  des mesures de

protection et de valorisation de la  biologique et paysagère.
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Pour réaliser ces objectifs, la Confédération a défini un programme de mesures
et d’activités, dont certaines sont  effectives ou en cours de réalisation. Les
principaux points forts sont présentés ci-après.

l Inventaires des biotopes et paysages
Les biotopes et les paysages figurant dans les inventaires de la Confédération
bénéficient d’une protection légale. Les principaux types d’habitats sont protégés
par des ordonnances fédérales ou sont en voie de l’être.

Inventaires et listes rouges existants ou en préparation

l Inventaires fédéraux en vigueur (bases légales existantes)
 Inventaire des hauts-marais et marais de transition d’importance nationale
 Inventaire des bas-marais d’importance nationale
 Inventaire des zones alluviales d’importance nationale
 Inventaire des sites marécageux d’une beauté particulière et d’importance nationale
 Inventaire des réserves d’oiseaux d’eau et de migrateurs d’importance
internationale et nationale

 Inventaire fédéral des districts francs (réserves de faune)
 Zones humides de Suisse au sens de la Convention de Ramsar
 Réserves biogénétiques suisses du Conseil de l’Europe
 Inventaire des paysages. sites et monuments naturels d’importance nationale (IFP)

l Inventaires fédéraux en préparation (bases légales existantes)
 Inventaire des sites de reproduction des amphibiens d’importance nationale
 Inventaire des prairies maigres et pelouses sèches d’importance nationale
 Inventaire des marges proglaciaires et des zones alluviales alpines d’importance
nationale

l Listes rouges (reconnues au niveau fédéral en fonction de l’art. 14 al. 3 OPN)
 Liste rouge des espèces animales menacées de Suisse
 Liste rouge nationale et régionale des plantes vasculaires menacées en Suisse
 Liste rouge des bryophytes menacés ou rares de la Suisse
 Liste rouge des espèces indigènes de poissons et d’écrevisses
 Liste rouge provisoire des champignons supérieurs menacés en Suisse
(en préparation)

 Liste rouge des lichens  et terricoles de Suisse (en préparation)

l Programmes de protection des espèces
Signataire de la Convention de Berne sur la conservation des espèces sauvages et
de leurs habitats. la Suisse s’engage dans de nombreux programmes de protection
voire de réintroduction d’espèces rares ou menacées. Les projets réalisés ou en
cours concernent notamment la grande faune des ongulés. les grands prédateurs
(ours, lynx, loup), les chauve-souris. les mammiferes liés aux cours d’eau (castor
et loutre). de même que les oiseaux (gypaète barbu. cigogne blanche. râle des
genêts, grand tétras), les amphibiens et les reptiles. Dans le règne végétal, certains
lichens et mousses rares  l’échelle européenne. de même que les plantes supé-
rieures, sont surveillés étroitement.

l Listes rouges
Plusieurs listes rouges ont été déjà établies (voir ci-dessus). Parmi les espèces
animales et végétales figurant dans ces listes. certaines d’entre elles sont direc-
tement protégées par l’ordonnance d’application de la loi sur la protection de la
nature et du paysage. D’autres le sont indirectement dans la mesure où la loi prévoit
la protection de leurs habitats. Ces listes doivent faire l’objet d’une révision sur
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4.1.2 Aménagement du territoire

La forte demande de surfaces pour l’urbanisation et l’exploitation intensive du
sol dans un espace limité font de l’aménagement du territoire une politique de
coordination essentielle en vue de la conservation et de l’utilisation durable la
diversité biologique et paysagère. Les cantons sont chargés de gérer l’utilisation
du territoire en tenant compte des impératifs de protection et d’exploitation
durable. Ils établissent pour ce faire des plans directeurs et des plans d’affectation
qui définissent notamment les zones à protéger et les zones constructibles.

Objectifs en matière d�aménagement du territoire

l Conserver les objets du patrimoine naturel et culturel, ainsi que les
paysage.~ dignes de protection.

l Conserver les  agricoles et encourager leur  durable.
L’établissement des plans d’aménagement du territoire intègre de manière globale
ces objectifs. Quelques mesures sont toutefois spécifiquement orientées sur la
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et paysagère:

l Documentation des modifications paysagères
 fédéral de l’aménagement du territoire, en collaboration avec 

a mis en place le programme “Observation du territoire suisse”,  de contrôler
si l’évolution réelle du territoire est en concordance avec les objectifs fixés dans
la loi sur l’aménagement du territoire. Avec d’autres programmes comme la
“Statistique suisse de la superficie”,cet instrument fournit des renseignements
sur l’évolution du paysage et permet d’orienter en conséquence les stratégies de
gestion du territoire.

l Conception “Paysage suisse” (CPS)
Récemment approuvé par le Conseil fédéral, cet instrument de coordination des
politiques sectorielles renforce les efforts de la Confédération pour agir en faveur
de la conservation de la diversité biologique, puisqu’il dispose d’un ensemble
d’objectifs contraignant sur le plan fédéral.

Programme �Statistique suisse de la superficie: l�utilisation du sol dans les cantons�
Ce   sur

 des photos
aériennes, fournit des

informations statistiquement
 et géographiquement

différenciée.~ sur les

Les domaines principaux de l’utilisation du sol Canton de Fribourg

Etat Surface totale: 167’081 ha Evolution   

changements affectant
 du sol dans le pays.
 de résultats pour le
canton de Fribourg.
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4.1.3 Agriculture

En 1992, le Conseil fédéra1 a fixé de nouveaux objectifs en matière de politique
agricole, orientant l’agriculture vers une production plus écologique, qui favorise
la diversité biologique. Outre les incitations financières, la stratégie agricole
repose sur la formation, la vulgarisation et la recherche, ainsi que les prescrip-
tions en matière de pratiques agricoles. Par ce biais, la politique agricole contribue
également au maintien de l’exploitation du paysage dans les régions moins favo-
rables, comme les zones de montagne. Le nouvel article constitutionnel, accepté
par le Peuple en 1996, fixe, entre autre. le maintien des bases naturelles de
l’existence et l’entretien du paysage rural. De plus, cet article lie le versement de
tout paiement direct à des exigences à caractère écologique.

Objectifs sectoriels de l�agriculture

l Exploiter la totalité de la  agricole utile  l’aide de méthodes
respectueuses de 1 ‘environnement.

l Exploiter 65’000 ha situés en plaine  titre de  de compensation
écologique,  de contribuer  la conservation de la  des
espèce.~ indigènes.

l Installer les  de compensation écologique en priorité dans les
 d’intérêt écologique majeur:

 Soutenir  formes d’exploitation traditionnelle, notamment celles
qui ont contribué   les  et  augmenter la diversité
des 

l Conserver et améliorer la diversité des espèces et des biotopes en
intégrant aux projets d’amélioration foncière des mesures de
compensation écologique ainsi que des mesures de remplacement.

l Assurer la conservation des ressources génétique.~ dans l’agriculture
et l’alimentation.

Ces objectifs sont notamment appliqués dans les mesures et activités suivantes:

l Compensation écologique
La compensation écologique est le principal instrument de conservation de la
diversité biologique par rapport aux terrains exploités pour l’agriculture. Depuis
1993, des paiements directs incitatifs sont versés aux agriculteurs pour la sauve-
garde des biotopes, pour les surfaces de compensation écologiques, la culture
biologique ou la culture intégrée. Des paiements complémentaires sont par
ailleurs versés par les services cantonaux et fédéraux de protection de la nature
et du paysage afin d’encourager certaines mesures d’extensification des pra-
tiques agricoles. Une stratégie d’évaluation des programmes d’encouragement
de la compensation écologique a été élaborée par  fédéral de l’agriculture
(OFAG) afin de  que les importants moyens financiers mis  disposition
portent leur fruits en matière de conservation de la diversité biologique. Par
ailleurs, un Forum national sur la compensation écologique réunit les principaux
acteurs de cette démarche  d’en optimiser le fonctionnement.

l Formation, vulgarisation
La valeur biologique des terrains agricoles dépend notamment des connaissances
des exploitants en matière d’écologie ainsi que des méthodes d’exploitation. La
Centrale de vulgarisation de Lindau (LBL) et le Service romand de vulgarisation
agricole (SRVA), en collaboration avec les milieux de la recherche et les services
fédéraux, élaborent les instruments nécessaires à la vulgarisation, notamment
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4.1.2 Aménagement du territoire

La forte demande de surfaces pour l’urbanisation et l’exploitation intensive du
sol dans un espace limité font de l’aménagement du territoire une politique de
coordination essentielle en vue de la conservation et de l’utilisation durable la
diversité biologique et paysagère. Les cantons sont chargés de gérer l’utilisation
du territoire en tenant compte des impératifs de protection et d’exploitation
durable. Ils établissent pour ce faire des plans directeurs et des plans d’affectation
qui définissent notamment les zones à protéger et les zones constructibles.

Objectifs en matière d�aménagement du territoire

l Conserver les objets du patrimoine naturel et culturel, ainsi que les
paysages dignes de protection.

l Conserver les  agricoles et encourager leur exploitation durable.

L’établissement des plans d’aménagement du territoire intègre de manière globale
ces objectifs. Quelques mesures sont toutefois spécifiquement orientées sur la
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et paysagère:

l Documentation des modifkations paysagères
 fédéral de l’aménagement du territoire, en collaboration avec I’OFEFP,

a mis en place le programme “Observation du territoire suisse”, afin de contrôler
si l’évolution réelle du territoire est en concordance avec les objectifs fixés dans
la loi sur l’aménagement du territoire. Avec d’autres programmes comme la
“Statistique suisse de la superficie”,cet instrument fournit des renseignements
sur l’évolution du paysage et permet d’orienter en conséquence les stratégies de
gestion du territoire.

l Conception “Paysage suisse” (CPS)
Récemment approuvé par le Conseil fédéral, cet instrument de coordination des
politiques sectorielles renforce les efforts de la Confédération pour agir en faveur
de la conservation de la diversité biologique, puisqu’il dispose d’un ensemble
d’objectifs contraignant sur le plan fédéral.

Programme �Statistique suisse de la superficie: l �utilisation du sol dans les cantons�

Ce programme  sur
l’interprétation des photos

aériennes. fournit des
informations statistiquement

 et géographiquement
différenciées sur les

Les domaines principaux de l’utilisation du sol Canton de Fribourg

Etat Surface totale: 167’081 ha Evolution   

changements affectant
 du sol dans le pays.
 de résultats pour le

 de Fribourg.

19.6%
2 0 4  

  10%

 

 

 -5%
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 Office fédéral
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4.1.3 Agriculture

En 1992, le Conseil fédéral a fixé de nouveaux objectifs en matière de politique
agricole, orientant l’agriculture vers une production plus écologique, qui favorise
la diversité biologique. Outre les incitations financières, la stratégie agricole
repose sur la formation, la vulgarisation et la recherche, ainsi que les prescrip-
tions en matière de pratiques agricoles. Par ce biais, la politique agricole contribue
également au maintien de l’exploitation du paysage dans les régions moins favo-
rables, comme les zones de montagne. Le nouvel article constitutionnel, accepté
par le Peuple en 1996, fixe, entre autre, le maintien des bases naturelles de
l’existence et l’entretien du paysage rural. De plus, cet article lie le versement de
tout paiement direct  des exigences  caractère écologique.

Objectifs sectoriels de l�agriculture

l Exploiter la totalité de la surface agricole utile  l’aide de méthodes
respectueuses de  ‘environnement.

l Exploiter 65’000 ha situés en plaine  titre de  de compensation
écologique,  de contribuer  la conservation de la diversité des
espèces indigènes.

l Installer les  de compensation  en priorité dans les

 Soutenir les formes d’exploitation traditionnelle, notamment celles
qui ont contribué  façonner les  et  augmenter la diversité
des 

l Conserver et améliorer la diversité des espèces et des biotopes en
intégrant aux projets d’amélioration foncière des mesures de
compensation écologique ainsi que des mesures de remplacement.

l Assurer la conservation des ressources génétiques dans  ‘agriculture
et  ‘alimen taiion.

Ces objectifs sont notamment appliqués dans les mesures et activités suivantes:

l Compensation écologique
La compensation écologique est le principal instrument de conservation de la
diversité biologique par rapport aux terrains exploités pour l’agriculture. Depuis
1993, des paiements directs incitatifs sont versés aux agriculteurs pour la sauve-
garde des biotopes, pour les surfaces de compensation écologiques, la culture
biologique ou la culture intégrée. Des paiements complémentaires sont par
ailleurs versés par les services cantonaux et fédéraux de protection de la nature
et du paysage afin d’encourager certaines mesures d’extensifïcation des pra-
tiques agricoles. Une stratégie d’évaluation des programmes d’encouragement
de la compensation écologique a été élaborée par  fédéral de l’agriculture
(OFAG) afin de  que les importants moyens financiers mis  disposition
portent leur fruits en matière de conservation de la diversité biologique. Par
ailleurs, un Forum national sur la compensation écologique réunit les principaux
acteurs de cette démarche afin d’en optimiser le fonctionnement.

l Formation, vulgarisation
La valeur biologique des terrains agricoles dépend notamment des connaissances
des exploitants en matière d’écologie ainsi que des méthodes d’exploitation. La
Centrale de vulgarisation de Lindau (LBL) et le Service romand de vulgarisation
agricole (SRVA), en collaboration avec les milieux de la recherche et les services
fédéraux, élaborent les instruments nécessaires  la vulgarisation, notamment
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pour la compensation écologique. Ils assurent la formation et le perfectionne-
ment des vulgarisateurs agricoles et conseillent directement les agriculteurs.

Eléments pouvant être annoncés par les agriculteurs pour la compensation écologique

prairies peu intensives (2  3 fauches)

prairies extensives (1  3 fauches).
prairies  litière   fauche en automne)

prairies reconverties ou recréées (2  4 fauches)

pâturages maigres riches en espèces

terrains avec flore   bandes-abri en friche

haies. allées. berges boisées. bosquets. groupes d’arbres

vergers haute-tige et arbres fruitiers isolés

surfaces aquatiques et végétation riveraine

bandes  non traitées  non fumées: lisières étagées

jachères florales  bandes semées d’une flore adventice des champs

murs de pierres sèches. tas d’épierrage. chemins “naturels”.
arbres isolés

 de   dans les   7% de  de compensation pour
l’application des  de la production  ou de la culture 

milieu proche de l’état naturel bénéficiant de contributions en vertu de
l’ordonnance sur les contributions 

milieu proche   naturel bénéficiant dans certains cantons de contributions
  par les  de protection de la nature  du paysage

l Améliorations foncières
Selon les nouvelles directives. les projets d’améliorations foncières doivent
désormais veiller  sauvegarder, mettre en valeur et développer l’espace rural, 
commencer par les valeurs naturelles et paysagères. Dans ce contexte, les amé-
liorations foncières permettent de conserver les biotopes et de mettre  disposition
les terrains nécessaires  la  de réseaux biologiques.

l Conservation des ressources génétiques dans l’agriculture et dans
l’alimentation

La sauvegarde des espèces domestiquées (animaux et plantes) et des souches
sauvages est nécessaire  plusieurs titres: pour le patrimoine génétique, pour
préserver les potentiels d’adaptation des plantes cultivées et des animaux de
rente et pour répondre aux besoins de consommation  cet effet, 
a élaboré un Plan d’action national pour la conservation et l’utilisation durable
des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (RPGAA) suite
au Plan d’action mondial de la FAO consacré aux RPGAA. La Commission
suisse pour la conservation des plantes cultivées réunit les organismes publics
ou privés travaillant dans le domaine. La première tâche de cette commission a
été l’établissement d’un inventaire de toutes les institutions concernées et du
matériel qu’elles sauvegardent. Environ 19’000 variétés. populations et lignées
de plantes cultivées sont conservées par 24 organisations. Plusieurs institutions
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4.1.4 Forêts

L’aspect quantitatif de la conservation des forêts s’est imposé  siècle dernier
déjà avec l’application d’une politique sévère en matière de défrichement et
un mode d’exploitation durable (interdiction des coupes rases, régime de coupes
progressives avec rajeunissement principalement naturel). Avec sa nouvelle
législation forestière, la Suisse a renforcé également la conservation des qualités
écologiques de la forêt, notamment par rapport  la diversité biologique.

Objectifs sectoriels de la sylviculture

l  une  respectueuse des conditions naturelles.
l  et  les associations  forestières et les 

de forêts menacées ou rares,  compris la 
 Créer des  forestières et des  de tranquillité  de
conserver ou de créer des   vastes pour 
 ‘intégrité de la  des  pour la  et des espaces de valeur

paysagère 
Ces objectifs sont notamment appliqués dans les mesures et activités suivantes:

l Création de réserves forestières
La nouvelle loi encourage la création de réserves forestières, destinées  conser-
ver les biotopes de grande valeur écologique, les populations d’espèces rares
ainsi que les formes et les types intéressants de forêts. La Confédération a entrepris
l’élaboration de lignes directrices pour la création de réserves forestières. ainsi
que d’un inventaire des réserves forestières existantes.

l Inventaire forestier national
L’inventaire forestier national (IFN) est un programme de surveillance qui a
débuté en 1981 et qui fournit des informations sur l’état, les caractéristiques et
la production des forêts suisses.  comprend des indicateurs de la diversité
biologique qui seront intégrés  l’avenir au programme national de surveillance
de la diversité biologique (voir Chap. 5).

l Conservation des ressources et de la diversité phytogénétiques
La nouvelle loi forestière octroie des encouragements financiers aux propriétaires
qui mettent en oeuvre des mesures de conservation de la diversité biologique
forestière. La Stratégie pour la conservation et l’amélioration de la diversité bio-
logique, en cours d’élaboration, comporte diverses mesures: le recensement des
peuplements semenciers. la création de réserves génétiques et le développement
de vergers  graines, la création de réserves forestières et l’encouragement de la
conservation des essences rares.

l Sylviculture respectueuse de la nature
L’objectif national est d’avoir des forêts semi-naturelles sur l’ensemble du terri-
toire par des pratiques sylvicoles respectant les conditions naturelles. Cela signifie
notamment que les forêts doivent être composées d’essences adaptées à la station.
de peuplements d’âges variés, avec des îlots de vieux bois et des lisières étagées.
La Confédération élabore actuellement des indications sur les pratiques 

 appropriées ainsi qu’une stratégie d’information en la matière.

36



Stratégies, mesures et activités 



 Stratégies, mesures et activités

4.1.5 Aménagement des cours d’eau

Les cours d’eau naturels et scmi-naturels, les berges. les lacs et les eaux dor-
mantes constituent des habitats variés pour de nombreuses espèces végétales et
animales. La  des objectifs en matière de conservation de la diversité
biologique est bien assurée par la nouvelle loi fédérale sur l’aménagement des
cours d’eau et les dispositions des lois sur la protection des eaux et sur la pêche.
Des efforts sont entrepris depuis quelques années pour revitaliser les cours d’eau
mis sous tuyaux ou endigués.

Objectifs sectoriels du domaine de l�aménagement des cours d�eau

l  et reconstituer la  naturelle des  et du lit des
 d’eau  encourageant  

l Valoriser la      espace  aux
cours d’eau.  particulier  les  d’inondation potentielles,
et rétablir le régime de   d’assurer  régulation naturelle
des crues.

l   des  naturelles, assurer le  passage des
poissons et  les   corridors de   la

 terrestre.

Ces objectifs sont notamment appliqués dans les mesures et activités suivantes:

l Programmes de revitalisation des cours d’eau
La revitalisation des cours d’eau est une stratégie importante pour  conserva-
tion de la diversité biologique et paysagère, notamment dans les zones d’exploi-
tation agricole intensive. La politique agricole joue  cet égard un rôle clé, car
elle peut encourager la création de surfaces de compensation écologique le long
des cours d’eau. Les cantons se chargent de concrétiser cette mesure par le biais
de plans directeurs ou de programmes de revitalisation. Des projets-pilote de
revitalisation seront également entrepris sur les parcelles de la Confédération.

l Encouragement d’un entretien des cours d’eau par des méthodes douces
et campagnes d’information et de formation

Des mesures douces d’entretien des cours d’eau offrent une protection efficace
contre les crues et favorisent la revitalisation des cours d’eau. La Confédération
élabore des directives et des instruments de travail sur ce thème. sur la base des
expériences acquises par certains cantons. Des programmes de formation ont
d’autre part été mis en place  de mieux propager le contenu des nouvelles lois
relatives   des cours d’eau parmi les praticiens et d’améliorer la
qualité des projets présentés  la Confédération.
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La Confédération publie des guides et directives pour gérer les conflits entre tourisme,
loisirs et sauvegarde de la diversité biologique et paysagère. Ces documents sont les
résultats de démarches participatives ayant intégré les principaux acteurs concernés.

Objectifs sectoriels du domaine des loisirs et du tourisme

l Les dégradations résultant du tourisme et des loisirs  être 
ou réparées selon le principe de causalité.

l Adapter le développement local  régional de    
conteste écologique et 

l Eviter la desserte des  de grande valeur.
La Confédération, qui dispose de la compétence en matière d’octroi de conces-
sions pour les installations de transport touristique, pratique une politique très
restrictive. La desserte de nouveaux domaines skiables n’est en principe plus
admise. Tout nouveau projet d’installation est soumis à étude d’impact. La
Confédération édicte d’autre part des directives afin de gérer les conflits entre
tourisme, loisirs et sauvegarde de la diversité biologique et paysagère.

 Transports

Les projets d’infrastructures (autoroutes, transit ferroviaire  travers les Alpes)
sont de grands consommateurs de terrains qui provoquent des coupures dans les
réseaux biologiques d’échange. Cependant leur planification est réalisée de
manière à assurer la compensation des atteintes à la diversité biologique et pay-
sagère. Par ailleurs, l’ensemble des installations et infrastructures de transports
sont soumises à étude d’impact.

Objectifs sectoriels du domaine des transports et de l�aviation civile

l Minimiser 1  de coupure biologique des installations de transport.
 Consacrer les espaces   la création de  de
compensation écologique, par  autours des aéroport.~, des gares
de triage et des autoroutes.
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Biodiversité intégrée, un projet suisse de recherche

Parmi les efforts de recherche que soutient la Confédération, le projet “Biodiversité
Intégrée” du Programme Prioritaire Environnement répond directement aux besoins de
la Convention sur la diversité biologique. Plusieurs unités de recherche ont rassemblé
leurs compétences pour entreprendre des études multidisciplinaires. Les principaux axes
d’étude concernent:

l le rôle de la dynamique des populations dans le maintien de la diversité biologique
l la réponse des écosystèmes à la fragmentation des habitats et à l’augmentation du CO2
l les aspects théoriques et-pratiques de la gestion agricole durable du paysage.

4.3 Education, information, sensibilisation

Dans le domaine de l’enseignement, les connaissances relatives  la diversité
biologique sont dispensées  tous les niveaux. La Fondation suisse d’éducation
 l’environnement créée en 1994 par la Confédération, certains cantons, le WWF

et Pro Natura est l’un des instruments importants pour favoriser l’intégration de
ce thème dans les programmes scolaires. Des efforts sont également entrepris
pour assurer une bonne formation des professionnels; c’est en particulier la tâche
des hautes écoles et des universités. De même, le Centre suisse de formation
pour la protection de la nature et de l’environnement a été créé il y a plusieurs
années pour dispenser une formation de base et des cours de formation continue.

L’Année Européenne de la Conservation de la Nature en 1995 (AECN) a repré-
senté une occasion de sensibiliser un large public. L’OFEFP, les cantons, les
communes. les organisations non gouvernementales et les milieux économiques
ont associé leurs moyens financiers. L’accueil et l’engagement de la population.
des organisations de protection de la nature. des écoles et des administrations ont
été remarquables. 700 projets de conservation de la nature et 1000 manifestations
ont démontré que l’objectif visant  faire connaître et appliquer la conservation
de la nature sur tout le territoire a été atteint. On a planté des haies, renaturalisé
des cours d’eau ou encore reverdi des quartiers d’habitation. Bon nombre de projets
sont maintenant terminés. Pour d’autres. inspirés par une foule de bons exemples,
idées et motivation ne sont apparus que l’an dernier. Leur réalisation prendra plu-
sieurs années: l’impact de  s’étendra bien au-delà de la campagne de 199.5.

Les organisations non gouvernementales sont reconnues d’utilité publique. Elles
jouent un rôle important pour la sensibilisation et l’éducation de la population.
Par d’innombrables activités et campagnes ciblées, elles veillent  ce que les
enfants comme les adultes adoptent des attitudes responsables face aux grands
problèmes,  l’instar de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité
biologique. Plus de 700 classes d’école ont par exemple participé  la campagne
de Pro Natura sur les valeurs de la nature en ville en 1995. Ces organisations
gèrent également des centres de fonnation. produisent des documents didactiques
et assurent la formation continue des enseignants.
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4.4 Activités  niveau des cantons

La nature et le paysage dans  plan directeur du Canton d’Argovie
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4.5 Efforts internationaux

Les efforts internationaux de la Suisse en matière de conservation et d’utilisation
durable de la diversité biologique se manifestent sur plusieurs plans: par les
engagements dans les conventions et les processus internationaux, dans la
coopération au développement et dans la collaboration transfrontalière.

4.5.1 Activités et contributions de la Suisse dans les processus internationaux

l La Suisse et les conventions internationales
La Suisse soutient activement. depuis plusieurs décennies, l’élaboration et la mise
en oeuvre de conventions internationales. Elle a ratifié la plupart des conventions
couvrant certains aspects de la conservation de la diversité biologique.

Principales conventions relatives à la diversité biologique et ratifiées par la Suisse

l Convention de  du 2 février 197 1 relative aux zones humides
d’importance internationale, particulièrement comme habitats d’oiseaux d’eau
(Convention de Ramsar)

l Convention de  du 23 novembre 1972 pour la protection du patrimoine
mondial culturel et naturel

l Convention du PNUE du 3 mars 1973 sur le commerce international des espèces
de faune et de flore menacée d’extinction (Convention de Washington ou CITES)

l Convention du 19 septembre 1979 relative  la conservation de la vie sauvage
et du milieu naturel de l’Europe (Convention de Berne). élaborée sous l’égide du
Conseil de l’Europe

l Convention du 23 juin 1979 sur la conservation des espèces migratrices appartenant
 la faune sauvage (Convention de Bonn).

Pour la Suisse, l’environnement constitue l’un des domaines prioritaires dans ses
relations avec des pays tiers. Ce choix résulte d’une réflexion selon laquelle la
coopération internationale en matière environnementale est indissociable de l’ef-
fort  déployer vers une progression de la justice, de la paix et du bien-être sur
notre planète.

l Processus “Un Environnement pour l’Europe”
La Suisse participe activement  ce processus qui instaure un partenariat pour un
développement durable sur le plan paneuropéen. Dans ce but. elle accorde une
grande importance à la Stratégie paneuropéenne sur la diversité biologique et
paysagère qui constitue un instrument important de coordination régionale pour
la conservation de la diversité biologique. La Suisse a participé  l’élaboration
de plusieurs stratégies et programmes dans le cadre de congrès et de conférences
ministérielles comme:

 Le Programme d’action pour l’environnement en Europe centrale
et orientale (PAE) (Conférence ministérielle de Lucerne 1993)

 La Stratégie paneuropéenne sur la diversité biologique et paysagère
(Conférence ministérielle de Sofia 1995)

 Le Congrès de Bâle “Conserver la nature  l’Est et à l’ouest” (1997).

Le Congrès de Bâle a été mis sur pied par la Suisse pour contribuer  la réalisation
de la Stratégie paneuropéenne, dans la perspective de la prochaine Conférence des
ministres européens de l’environnement qui se déroulera  Arhus (DK) en 1998.
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Son thème principal a porté précisément sur l’intégration de la conservation de
la diversité biologique et paysagère dans les politiques sectorielles.

l Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe
Après la résolution prise  Strasbour, en 1990 pour la conservation des res-
sources génétiques forestières. puis celle de Helsinki en 1993 pour la conservation
de la diversité biologique en forêt. les travaux préparatoires pour la prochaine
réunion de Lisbonne en 1998 portent sur la mise en oeuvre du thème d’action 9
de la Stratégie paneuropéenne, consacré aux écosystèmes forestiers. La Suisse
s’est engagée activement dans ce processus. Elle s’apprête d’ailleurs  publier
son rapport national sur les critères et indicateurs de la gestion durable de la forêt
suisse.

l La politique environnementale de la Communauté européenne et la Suisse
La Suisse suit de près les travaux de la Communauté européenne concernant les
nouvelles législations et les décisions fondamentales qui dessinent les grandes
lignes de l’évolution future en matière de protection de l’environnement en
Europe. Par ailleurs la Suisse collabore dans le domaine de la recherche  des
programmes cadres de l’Union européenne.

l Conseil de l’Europe
La Suisse est active depuis de nombreuses années au sein du Conseil de l’Europe.
Ce dernier possède une longue expérience dans le domaine de la conservation de
la diversité biologique et paysagère. La Convention de Berne a été développée
sous son égide, avec le concours actif de la Suisse. Le Conseil de l’Europe a lancé
la Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère et a développé
trois réseaux paneuropéens importants dans lesquels la Suisse est partie prenante:
le réseau des sites naturels du Diplôme européen, le réseau des réserves biogénétiques
et le Centre NATUROPA avec son réseau de services nationaux d’informations.

l Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)
Pour la Suisse, le PNUE a un important rôle de catalyseur  jouer dans la mise
en oeuvre de  21 et de la Convention sur la diversité biologique, sur le
plan global et régional. A ce titre le PNUE est responsable. avec le Conseil de
l‘Europe, du secrétariat conjoint de la Stratégie paneuropéenne de la diversité
biologique et paysagère, dont la Suisse assume la présidence du bureau exécutif.

l Fonds pour l’environnement mondial (FEM)
Le FEM, qui est le mécanisme financier de la Convention, a été créé principale-
ment pour soutenir les pays en développement dans la mise en oeuvre des enga-
gements de la Conférence de Rio en faveur de l’environnement global. Une
bonne part de ce fonds est consacrée  la diversité biologique. La Suisse a fourni
une importante contribution financière pour souligner l’importance qu’elle
attache à la rapide intégration des pays en développement dans le processus de
résolution des problèmes écologiques globaux. Membre du Conseil du FEM, la
Suisse s’est engagée pour améliorer les relations entre le FEM et la Convention.
Lors de la dernière Conférence des Parties  Buenos Aires en novembre 1996.
elle a notamment financé un atelier d’information et de dialogue qui a permis de
mieux faire connaître les projets du FEM. notamment auprès de plusieurs orga-
nisations non gouvernementales.

l Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)
La Suisse est membre de la Commission des ressources génétiques pour l’ali-
mentation et l’agriculture de la FAO et a adhéré   international sur
lesdites ressources. Elle a adopté le Plan d’action mondial pour la conservation
et l’utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et
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Dans le cadre de son programme de coopération bilatérale. la Suisse et plus par-
ticulièrement la DDC. a constitué un portefeuille de 26 projets consacrés spéci-
fiquement  la diversité biologique dans les pays en développement, aussi bien
en Amérique Latine. qu’en Asie et en Afrique. Ces activités concernent 
ment la conservation des aires protégées, la conservation de la diversité géné-
tique des plantes cultivées et des animaux de rente, ainsi que des programmes
d’éducation et de sensibilisation du public en faveur de la diversité biologique.
Les projets relatifs  la conservation de  sont principalement
développés en collaboration avec les institutions du CGIAR (Groupe consultatif
pour la recherche agricole internationale).

Exemples de projets de coopération consacrés à la diversité biologique

l Andes: conservation des diverses espèces locales de tubercules et racines comestibles
l République Dominicaine: conservation des ressources naturelles par l’établissement

de plans de gestion de zones protégées
l Guinée Bissau: mise en place d’une réserve naturelle dans le cadre d’une planification

globale de l’exploitation du sol

l Népal: soutien à l’inventaire et à la protection de sites naturels

l Irian Jaya (Indonésie): conservation de la diversité génétique des patates douces et
des connaissances indigènes en matière de culture.

L’OFAEE développe pour sa part des activités de conservation de la diversité
biologique dans les pays en développement en se concentrant notamment sur la
gestion des forêts tropicales. Parmi les projets en cours, mentionnons: la création
d’une vaste réserve intégrale transfrontalière entre la Malaisie et l’Indonésie
(Parc national) ou l’élaboration de plans pour l’exploitation durable de forêts au
Brésil, en Bolivie et au Panama. En outre  va participer en 1998 au
“Terra Capital Fund”, qui est un fonds de capital risque en Amérique latine des-
tiné  soutenir des projets visant principalement  préserver la diversité biologique.

Par ailleurs, dans le cadre des accords de rééchelonnement des dettes de la Bulgarie
envers la Suisse. un accord a été signé en 1995 pour la constitutiond’un fonds
(“National Eco Trust Fund   approvisionné par les montants dus par la
Bulgarie  la Suisse pour l’équivalent de 20  de francs suisses. Ce fonds a
pour but l’élaboration et l’exécution de projets pour la protection de l’environ-
nement et la conservation de la diversité biologique.

Dans les pays d’Europe centrale et orientale, la Suisse, par le biais de la DDC et
de  soutient plusieurs projets et programmes consacrés à la diversité
biologique. Dans la région du lac Ohrid, entre l’Albanie et la Macédoine, la
Suisse, en collaboration avec la banque mondiale, soutient notamment un train
de mesures pour préserver la diversité biologique et culturelle de la région.
D’autres projets sont menés en Estonie, en Hongrie, en Bulgarie (voir encadré)
ou en Russie, où la Suisse apporte son soutien  un vaste projet du WWF, portant
sur des surfaces considérables et visant notamment la préservation de la forêt vierge
de Petchora-Ilytch, l’exploitation durable des forêts environnantes ainsi que la
formation des responsables de 90 réserves.

L’OFEFP est associé  la plupart des projets suisses de coopération concernant
la diversité biologique. Il apporte des conseils et son soutien technique lors de la
formulation et de l’évaluation de plusieurs de ces projets.
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5. Surveillance et évaluation

Divers instruments permettent de surveiller l’application de la Convention sur la
diversité biologique. Ces instruments s’intègrent dans un processus global de
contrôle qui a pour objectif un développement du territoire respectueux de l’en-
vironnement. Le processus de contrôle est basé sur une rétroaction entre la politique
environnementale, les mesures étatiques qui en découlent et l’observation de
l’environnement.

Relations entre politique de l�environnement, surveillance, suivi et compte-rendu

Politique de
l’environnement

(objectifs, 
cadre)

Surveillance
de l’environnement

La mise en place et l’exécution des divers programmes de contrôle est du ressort
de la Confédération, qui doit tenir compte des programmes cantonaux déjà en
cours. Les résultats sont destinés aux instances politiques, aux services fédéraux
et cantonaux, ainsi qu’au grand public.

l Surveillance de la diversité biologique en Suisse
La tâche de surveillance de l’évolution de la diversité biologique ne découle pas
seulement de la Convention sur la diversité biologique. Les lois fédérales sur la
protection de l’environnement et sur la protection de la nature et du paysage pré-
conisent également un tel contrôle. La tache essentielle est de révéler l’évolution
de la diversité du monde vivant (plantes, animaux. habitats) en Suisse. En outre,
ce programme doit contribuer  évaluer les mesures politiques influant sur la
diversité biologique et faire ainsi partie des instruments décisionnels pour l’adap-
tation des objectifs et des mesures de conservation de la diversité biologique. Ce
projet complète les réseaux de surveillance  existants (air. eau, sol). Trente
indicateurs servent de base  cette évaluation. parmi lesquels la richesse en
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Indicateurs pour la surveillance de la diversité biologique en Suisse

l Indicateurs d’état:

Diversité génétique
 nombre de races utilitaires de Suisse
 proportion des différentes races utilitaires par
rapport  a u x  e f f e c t i f s
totaux

Diversité des espèces
 nombre d’espèces sauvages vivant
en Suisse identifiables par des méthodes
standardisées

 nombre d’espèces menacées  l’échelle
mondiale présentes en Suisse

 bilan des variations du degré de menace
 évolution (tendance) des effectifs
d’espèces menacées choisies

 nombre d’espèces largement répandues
d’une unité taxonomique

évolution (tendance) des effectifs
d’espèces largement répandues ou courantes
choisies

 richesse moyenne en espèces des
différents types de surfaces

Diversité des biotopes
 étendue des biotopes de valeur
 qualité des  de valeur

l Indicateurs 
 étendue des biotopes de valeur
 proportion des différentes unités de surface

étendue des régions laissées à la  sauvage
 longueur des éléments paysagers linéaires
 diversité des utilisations  petite échelle
 production par unité de surface
charge en azote du sol
production par unité de surface
surfaces forestières dominées par
des espèces d’arbres allochtones
 proportion de surfaces de rajeunissement
comportant un rajeunissement artificiel

 surfaces forestières marquées par des formes
d’exploitation particulières
 longueur des cours d’eau influencés par des
centrales électriques
 qualité des eaux courantes et stagnantes
 densité de la desserte

l Indicateurs de mesures:
 étendue des réserves naturelles
 étendue des réserves naturelles jouissant
de conditions de protection adéquates et
effectivement respectées ainsi que de
mesures de protection entièrement
appliquées

 proportion des espèces menacées disposant
d’espaces vitaux majoritairement protégés

 étendue totale des surfaces soumises à contrat
 étendue totale des “exploitations 

espèces des différents types de milieux (p. ex. forêt. zones bâties, etc.) ou le
nombre d’espèces largement répandues. Ce dernier indicateur est particulière-
ment important puisque ce sont les espèces largement répandues (et non les
rares) qui témoignent les premières des diminutions inquiétantes de la diversité
biologique. D’autres informations seront précieuses, comme celles fournies par
le projet d’évaluation de la compensation écologique agricole (voir  23.5).

l Suivis des inventaires fédéraux des biotopes et des paysages
Un suivi a  été réalisé par rapport à l’inventaire des paysages, sites et monu-
ments naturels (IFP). Des suivis sont  l’élaboration notamment pour les inven-
taires des marais. des sites marécageux et des zones alluviales d’importance
nationale. Le suivi doit permettre d’établir jusqu’à quel point les buts visés ont
été atteints, si l’évolution réelle constatée est satisfaisante par rapport aux
mesures entreprises et si l’application de la protection a été réalisée correctement.
L’analyse rétroactive par le suivi met  jour les erreurs commises et permet de
cibler les mesures à appliquer.





 Budgets

Sur le plan national. la mise en oeuvre des activités et programmes décrits dans
ce rapport concernent un nombre étendu de domaines sectoriels et de services
étatiques: il n’est pas simple de fournir des chiffres complets et comparables
concernant les moyens mis  disposition pour la réalisation des dispositions prévues
par la Convention. Les coûts des mesures prises par exemple pour assurer la pro-
tection des espèces dans le cadre de la construction d’une autoroute émargent aux
frais de construction et non au budget de  chargé de la protection de la
nature. De même, la politique agricole étant orientée sur l’écologie. divers program-
mes. tels que les aides aux régions marginales (montagne) où l’activité agricole
serait sinon vouée  l’abandon. contribuent au maintien de la diversité biologique
en Suisse; la part ayant pour finalité directe la diversité biologique est cependant
difficile  estimer.

Le budget de  consacré  la diversité biologique en 1996 se montait  37
millions de francs suisses répartis de la manière suivante: 30 millions pour les
subventions des activités et mesures cantonales, 2 millions pour les activités et

 des organisations privées et 5 millions pour les projets directement menés
par  comme l’établissement des inventaires. En l’état, le budget est déjà
restreint en regard des tâches légales assignées   Les besoins annuels
pour assurer une bonne application de la Convention par cet office sont évalués
 près de 70 millions de francs.

Estimations des budgets directement consacrés à la diversité biologique sur le plan national

Activités montants
(en millions de francs 

l OFEFP, projets et subventions pour la nature et le paysage 37
et projets pour la diversité biologique en forêt  1996) 15

l OFAG, paiements agricoles pour la compensation écologique  1996) 9 1
l Cantons (estimations pour 4 0
l Organisations non gouvernementales (WWF et Pro Natura)  5.5

l Fonds suisse du paysage (50  pour 10 ans) 5

D’une manière générale. les moyens mis en oeuvre pour la conservation de la
diversité biologique sur le territoire suisse sont relativement limités. surtout com-
parés aux dépenses dans les autres domaines: les dépenses pour les tâches de
protection de la nature s’élèvent environ  2 pour mille du budget de la
Confédération, alors que 67 pour mille vont  la construction des routes. De
même, une étude a montré qu’en 1992. il a été dépensé environ 6 milliards de
francs suisses pour l’environnement au sens large. dont seulement 103 millions
pour la protection de la nature et du paysage. soit 1.7%. Au niveau des cantons.
on constate des disparités notoires. renforcées par le système des subventions
prévalant en Suisse: les mesures prises par les cantons étant subventionnées par
la Confédération, moins un canton est actif et moins il touche de subventions.
donc moins les sommes engagées en faveur de la conservation de la diversité
biologique sont élevées. De nombreux cantons sont faiblement dotés en personnel:



Budgets

certains services cantonaux ne comportent qu’une à deux personnes alors que
l’application des mesures de protection est une tâche cantonale.

Sur le plan international, la Suisse a mis  disposition un crédit-cadre de 300
millions de francs suisses pour l’environnement global dans les pays en déve-
loppement (PED), accordé en 199 1 pour la période de 199  1997, et additionnel
aux crédits  de l’aide publique au développement. Durant cette période,
124 millions de ce crédit ont été engagés dans le FEM, qui, suivant les années,
consacre 30  40  de ses ressources  la diversité biologique. 6.5 millions de ce
même crédit ont permis de soutenir les projets bilatéraux spécifiquement destinés
 la conservation de la diversité biologique (voir  4.5.2).

Par le biais de crédits destinés  renforcer la coopération avec les Etats d’Europe
centrale et orientale, la Suisse s’est également engagée de manière substantielle:
38.9 millions de francs pour la coopération technique et 133 millions pour la
coopération financière ont été destinés  la protection de l’environnement dans
ces pays de 1990 à 1996.

Outre ces contributions additionnelles, de nombreux programmes et projets sou-
tenus par la Suisse par le biais de crédits réguliers pour la coopération avec les
pays en développement et avec ceux d’Europe centrale et orientale incluent une
composante pour favoriser la conservation et l’utilisation durable de la diversité
biologique, notamment dans le domaine des forêts ou de l’agriculture. Pour ces
projets, il est toutefois difficile d’estimer la part précisément consacrée  la
diversité biologique.

Enfin de nombreux projets de conservation et d’utilisation durable des forêts
tropicales sont financés par le biais des crédits-cadres concernant les mesures de
politiques économique et commerciale au titre de la coopération internationale
au développement.

Les organisations non gouvernementales sont également actives  plusieurs
titres. Le WWF-Suisse consacre par exemple environ 6.4 millions de francs
chaque année pour des projets visant la conservation et l’utilisation durable de
la diversité biologique à l’étranger. Les organisations caritatives soutiennent
pour leur part de nombreux projets en relation avec l’utilisation durable des
ressources naturelles.

Estimations des engagements financiers sur le plan international

Activités montants
(en millions de francs suisses)

l Crédit-cadre environnement global PED (période 1991-97)
Contribution au  (dont  pour la div. biologique selon les années)124
Projets bi- et multilatéraux spécifiquement consacrés à la div. biologique65

l Part pour la diversité biologique des crédits-cadres pour la coopération
avec les pays d’Europe centrale et orientale (période 1990-96)
Coopération technique dans le domaine de l’environnement (39 
part estimée en faveur de la diversité biologique 9
Coopération financière dans le domaine de l’environnement (133 
part estimée en faveur de la diversité biologique 10

l Part pour la diversité biologique des crédits-cadres concernant
les mesures de politiques économique et commerciale au titre
de  coopération internationale au développement (période 1997-2001)
Projets dans le domaine des forêts tropicales 25
Terra Capital Fund (uniquement en 1998) 5
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2. Liste des conventions et accords internationaux auxquels la Suisse adhère

Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baleine
(conclue à Washington le 2.12.1946, ratifiée en 1980, entrée en vigueur le 

Traité du 1.12.1959 sur l’Antarctique, avec. protocole sur la protection de l’environnement
(ratifié le 2.10.1990)

Convention relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitats
des oiseaux d’eau (Convention de Ramsar, signée le   ratifiée le 19.6.1975 et entrée en
vigueur pour la Suisse le 16.5.1976)

Convention pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel, UNESCO
(conclue  Paris le 23.11.1972, ratifiée et entrée en vigueur le 17.9.1975)

Convention relative à la réglementation du commerce international des espèces de la faune et de
la  d’extinction (CITES, conclue  Washington le 3.3.1973, ratifiée le 11.6.1974 et
entrée en vigueur le 1.7.1975)

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage
(Convention de Bonn, conclue le  ratifiée le  entrée en vigueur le 

Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, Berne
(conclue le 19.9.1979, ratifiée le  entrée en vigueur le 1.6.1982)

Convention sur la protection des Alpes. Salzbourg (conclue le 

Convention sur la protection. l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux,
Salzbourg,  le 7.1 1.1991, entrée en vigueur le 6.3.1995)

Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est, Paris,
(signée le 2  ratifiée le 11  1994)

Convention sur la diversité biologique, PNUE, Rio de Janeiro
(conclue le  ratifiée le  entrée en vigueur le 29.12.1994)

Convention sur les changements climatiques, PNUE, Rio de Janeiro
(conclue le 12.6.1992, ratifiée le 10.12.1993, entrée en vigueur le 21.3.1994)

Convention sur la désertification, Paris
(conclue en 1994. ratifiée en 1996 et entrée en vigueur en 1996)

Accord sur la conservation des oiseaux d’eau migrateurs d’Afrique-Eurasie
(AEWA. conclu à La Haye et ratifié en 1996).
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